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Que faire de sa maison lors d’une séparation ?  

ILLUSTRATION VERÓNICA PÉREZ, LA PRESSE  

Un couple qui se sépare alors qu’il vit dans la même maison, c’est 

stressant. Notamment pour la gestion du nouveau casse-tête 

financier. Des spécialistes du domaine hypothécaire nous 

présentent six erreurs à éviter pour ces ex qui doivent décider du 

sort de cet important actif familial. 
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Penser que quitter la maison nous retire du prêt hypothécaire 

Commençons par la base : si les deux noms sont sur le prêt hypothécaire, les deux personnes sont responsables 

du paiement. 

« À partir du moment où on est tous les deux propriétaires, on est conjointement responsables, tant que les 

changements n’ont pas eu lieu », confirme Mylène Grenier, courtière hypothécaire chez Multi-Prêts établie à 

Victoriaville et membre de la Chambre des notaires. 
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Mylène Grenier, courtière hypothécaire chez Multi-Prêts et membre de la 

Chambre des notaires  

Si l’un des deux conjoints reste dans la maison et qu’il fait tous les paiements, 

on peut penser que l’affaire semble réglée, qu’il s’agit d’une entente 

transitoire et qu’on s’occupera du reste plus tard. Mais attention, si le conjoint 

qui demeure dans la maison ne fait plus les paiements complets, celui qui a déménagé en sera responsable. Cela 

peut rapidement poser problème si, par exemple, la personne qui habite désormais ailleurs paye aussi un loyer 

dont elle est la seule responsable. 

Ça veut aussi dire que si un nouveau conjoint emménage dans la maison, il ne devient pas automatiquement 

responsable du prêt hypothécaire. On peut donc se retrouver à devoir payer pour la maison dans laquelle son ex 

habite avec un nouveau conjoint — d’où l’intérêt de ne pas faire traîner la situation. 
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Tenir à 100 % à garder la maison familiale 

La plupart du temps, lors d’une séparation, l’un des membres du couple va souhaiter conserver la maison, 

confirment les spécialistes à qui La Presse a parlé. 

C’est particulièrement vrai quand des enfants sont impliqués. « On se dit que c’est la maison où on a passé les 

dernières années, il y a une histoire familiale, on a peut-être eu nos enfants dans cette maison, on les a élevés là, 

ça a une valeur sentimentale, donc c’est sûr que c’est souvent le premier réflexe », affirme Mylène Grenier. 

Cela peut être une bonne option, mais il faut veiller à ne pas mettre des œillères qui nous empêcheraient d’en 

considérer d’autres. 

Il est rare que le conjoint qui souhaite garder la maison puisse rembourser immédiatement la portion de la 

maison qui appartient au conjoint qui part, donc souvent, ça implique un refinancement. Et c’est là que les 

choses peuvent se corser. 

Les gens ont tendance à penser que s’ils sont capables de payer les mensualités seuls, ça devrait aller. Mais le 

refinancement est plus complexe. 

« Généralement, à moins d’une entente à l’amiable, l’évaluation va être faite sur la nouvelle valeur de la 

propriété, qui risque d’être plus élevée que lors de l’achat, donc la personne pourrait devoir se qualifier sur un 

prêt encore plus gros, et cette fois, avec un seul salaire », souligne Maxime Tremblay, directeur développement 

hypothécaire pour la Banque Nationale. 
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Maxime Tremblay, directeur développement hypothécaire pour la 

Banque Nationale  

Si le financement est possible et que le versement mensuel peut être 

assumé par le conjoint qui reste, pas de problème. Mais s’il faut 

vraiment aller gratter dans tous les coins pour se qualifier, par 

exemple en vendant des actifs auxquels on tient, en sortant des placements qui avaient été faits en prévision de 

la retraite ou en faisant entrer de façon précipitée dans la maison un nouveau conjoint, ça peut valoir la peine de 

considérer d’autres options, poursuit-il. 

Mylène Granger abonde dans le même sens et souligne qu’il faut procéder comme dans le cas d’une vente à un 

étranger, en établissant ce que la maison vaut sur le marché en date d’aujourd’hui. « Mais avant toute chose, il 

faut prendre un petit peu de recul et évaluer toutes les options possibles », souligne-t-elle. 

Refuser catégoriquement de redevenir locataire 

Une séparation est un moment difficile, durant lequel notre identité se trouve souvent ébranlée. L’idée de 

retourner en logement peut avoir l’air d’un recul pour certains. 

La location n’a pas à être un choix permanent si ce n’est pas ce qui est souhaité.  
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Passer quelques mois ou un an dans un logement peut permettre de réajuster ses finances en vue d’une 

prochaine qualification, et même de réévaluer sa situation conjugale en prévision d’un futur achat. 

Habiter par exemple dans un condo locatif permet aussi de voir si on préférerait acheter un condo plutôt qu’une 

maison. 

« Les besoins évoluent dans le temps. Les enfants peuvent être partis de la maison, et on a moins envie 

d’entretenir une grande propriété seul », souligne Mylène Grenier. 

« Certains vont aimer mieux aller dans un condo par la suite pour avoir quelque chose qui est à eux quand 

même, mais qui implique moins d’entretien et de responsabilités, vu qu’il n’y a plus de partage des tâches », 

ajoute Maxime Tremblay. 

Bref, on a tout à gagner à analyser cette option en gardant la tête froide, et non pas en l’imaginant comme un 

échec. 

« À partir du moment où on a déjà le deuil du couple, faire le deuil d’avoir une propriété, c’est un gros morceau 

aussi. […] Souvent, sous le coup de l’émotion, les gens ne prennent pas nécessairement les bonnes décisions », 

remarque Mylène Grenier. 

Penser que c’est impossible de racheter seul 

Dans sa pratique, Maxime Tremblay remarque que dans les couples qu’il rencontre, souvent, l’une des deux 

personnes a moins d’éducation financière que l’autre. Celle-ci a souvent l’impression qu’elle ne serait pas 

capable de racheter la maison seule — même si son dossier est bon. 

« Si les deux personnes ont acheté une propriété raisonnable, ça arrive souvent qu’avec la prise de valeur de 

celle-ci et l’argent de la vente de leur partie de la maison, les gens sont capables de redevenir propriétaires 

chacun de leur côté », dit-il. 

Pour se qualifier pour un prêt hypothécaire, plusieurs données sont prises en compte, mais il s’agit 

principalement de la mise de fonds disponible, des revenus, du ratio d’endettement et de la cote de crédit. 

Le fait de s’être séparé avant d’avoir terminé de payer un prêt hypothécaire n’influence pas le dossier, assure-t-

il. 

Ça vaut la peine de refaire une démarche de qualification, puisque toutes les données de votre ex-conjoint 

influençaient votre dossier — pour le meilleur et pour le pire.  

La cote de crédit de votre ex jouait peut-être plus sur le dossier que vous le pensiez ! 

D’ailleurs, votre situation personnelle pourrait aussi avoir évolué d’une façon qui influence le prêt. Si vous étiez 

travailleur autonome depuis moins de deux ans au moment de votre précédente qualification, votre salaire 

n’était carrément pas pris en compte. Si vous avez dépassé ce délai, il le sera. Si vous avez terminé de payer 

votre auto, votre capacité d’emprunt sera plus grande. 

Les règles dans le domaine des prêts hypothécaires ont aussi beaucoup évolué dans les dernières années. 

Bref, difficile de savoir si vous vous qualifieriez pour un achat sans faire de démarches avec un professionnel. 
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« Ça peut être très stressant parce qu’il y a un manque de connaissances. C’est sûr que nous, notre rôle, c’est de 

les éduquer et de les accompagner là-dedans », souligne Maxime Tremblay, qui ajoute que faire une démarche 

de préqualification hypothécaire est gratuit et n’engage à rien. 

Trop « se gâter » sans réfléchir 

On l’a vu plus haut : le ratio d’endettement est important lorsque vient le temps de se qualifier pour un prêt 

hypothécaire. 

Même si c’est tentant de « se gâter » à la suite d’une séparation, il faut veiller à ne pas mettre en jeu son 

admissibilité à un prêt qui nous intéresse. 

Maxime Tremblay voit souvent dans sa pratique des gens qui achètent par exemple une voiture neuve pile au 

moment où ils font des démarches pour un prêt hypothécaire, ce qui a un gros impact. 

Ce n’est pas le temps d’aller prendre des prêts pour des meubles, de remplir ses cartes de crédit en faisant un 

voyage ou d’acheter une nouvelle voiture. 

Maxime Tremblay, directeur développement hypothécaire pour la Banque Nationale  

Si le ratio d’endettement est élevé, un prêt contracté au mauvais moment peut tout changer pour la qualification. 

Tirer un trait trop vite sur le RAP 

Le Régime d’accession à la propriété (RAP) peut généralement être utilisé seulement si on n’a pas été 

propriétaire durant l’année civile en cours ni les quatre précédentes. Or, il y a une exception en cas de 

séparation. 

Comme la règle ne date que de 2019, elle est méconnue du public, souligne Mylène Grenier. 

Il est possible pour les conjoints d’utiliser à nouveau le RAP pour un achat dès leur séparation. Quelques 

conditions sont à respecter, dont le fait de vivre séparément depuis au moins 90 jours et d’avoir terminé de 

rembourser les sommes d’un précédent RAP dans son REER. 

 


